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ARTICLE 9

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ces dispositions ont pour objectif d’étendre la fin progressive de la recherche et de l'exploitation 
d'hydrocarbures aux Terres Australes et Antarctiques françaises et à Wallis et Futuna.

L'extension de cette interdiction sur les Terres Australes et Antarctiques françaises et à Wallis et 
Futuna n'a pas de sens et revient à interdire aux prochaines générations la perspective d’une 
autonomie énergétique française et européenne pour le résiduel d’énergie ordonnée au travers de 
l’exploitation des ressources que nous possédons. Et c’est notamment le cas dans l’océan Indien et 
dans les Iles Eparses. Par exemple, à Juan de Nova, dans le Golfe du Mozambique, le sous-sol 
regorge d’hydrocarbures. Plusieurs études ont évalué ces réserves entre 6 et 12 milliards de barils de 
pétrole et de 3 à 5 milliards de mètres cube de gaz. Un rapport datant de 2010 de l’United States 
Geological Survey a même qualifié le canal du Mozambique de « prochaine mer du Nord en 
puissance ».

Or, à ce jour, un seul permis d'exploration d'hydrocarbures est en cours dans le canal du 
Mozambique, dans la zone économique exclusive de l'île de Juan de Nova (district des Iles 
Eparses): il s'agit du permis d'exploration Juan de Nova Maritime profond délivré aux sociétés 
Marex et Sapetro en 2008 et renouvelées pour trois ans par arrêté du 29 septembre 2015.

Ce permis d'exploration concerne une superficie de 52 000 km² qui entoure l'île de Juan de Nova. 
Celle-ci est occupée de manière permanente par un gendarme et quatorze militaires relevés 
périodiquement. L'île ne compte donc aucun habitant permanent.
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Dans le même temps, le Canal du Mozambique, grand comme la France, a vu se multiplier ces 
dernières années les projets d'exploration et d'exploitation d'hydrocarbures.

- A l'Ouest, le Mozambique s'est doté d'une nouvelle législation sur l'énergie, se réservant 25% de la 
production totale. Le cabinet PWC estime que le Mozambique pourrait à terme devenir le troisième 
producteur mondial de gaz.

- A l'Est, le Madagascar accorde régulièrement des permis d'exploration et d'exploitation, les 
derniers en date étant ceux accordés en mars 2016 sur l'espace maritime au large de Belo. D'ici 
2020, les Malgaches espèrent pouvoir produire 50 000 barils de pétrole par jour.

Dans ce contexte, interdire l'exploration et l'exploitation d'hydrocarbures dans les Terres Australes 
et Antarctiques françaises, et en particulier dans les îles Éparses, est un non-sens.

- L'absence d'habitants permanents annule tout risque d'externalité négative pour la santé des 
riverains. Par ailleurs, les normes strictes imposées aux foreurs minimise les risques d'accidents 
industriels.

- La multiplication des projets d'exploration et d'exploitation délivrés par les États voisins prouve 
leur détermination à exploiter les ressources en hydrocarbures du Canal du Mozambique. Or, avec 
leur superficie de 360 443 km² (îles émergées et Zones économiques exclusives), les Îles Éparses 
assurent à la France la souveraineté sur un peu moins de la moitié des eaux du Canal. La France 
dispose donc de réserves potentielles particulièrement importantes.

 

L'exploitation d'hydrocarbures dans les Îles Éparses peut constituer une manne financière très 
appréciable pour notre pays. A l'heure où la France peine à maintenir sa capacité de contrôle et de 
surveillance des îles lointaines (Terres Australes et Antarctiques françaises, mais surtout 
Clipperton), missions indispensables au respect de sa souveraineté, la valorisation économique des 
TAAF permettra de redonner du sens à ces missions et revalorisera leur rôle géostratégique aux 
yeux de notre pays.

Ainsi, interdire l’exploitation d’hydrocarbures sur notre territoire, c’est l’interdire dans nos 
possessions et se passer des ressources très importantes que nous avons. Or, ces ressources 
pourraient être des moyens forts de développement pour les territoires français du sud de l’Océan 
Indien et plus largement pour les Terres australes et antarctiques françaises.

Le présent amendement vise donc à exclure ces territoires de l’application du texte.

 


